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1. Situation de l’enquête de suivi 
1.1 Introduction 

1. Dans l’enquête de contrôle sur les laboratoires, le Comité permanent P a 
formulé 10 recommandations. Après discussion de cette enquête de contrôle en 
commission de suivi parlementaire fin 2016, le directeur DJT a signalé au Comité 
permanent P que sa direction, sur la base de l’enquête de contrôle, développait 
des initiatives afin de mettre ces recommandations en œuvre. 

2. Le Comité permanent P a fait savoir au directeur DJT se réjouir de cette 
initiative et lui a demandé de le tenir informé de l’évolution des initiatives. 

3. À partir de ce moment, le Service d’enquêtes P a suivi de manière informelle 
les initiatives relatives à la mise en œuvre des recommandations. Ensuite, le suivi 
informel a été transformé en enquête de suivi formelle et le présent rapport est 
une synthèse de l’ensemble du suivi. 

4. Pour faciliter la lecture, les 10 recommandations formulées sont récapitulées 
ci-dessous. Derrière se trouve une liste des abréviations utilisées. 

1.2 10 recommandations 

5. Recommandation 1 : Il est recommandé de définir et de communiquer très 
clairement le cadre de notions avec des notions telles que la police technique, 
la police scientifique, le taux d’intervention, l’identification, etc., en première 
instance au moyen d’un document politique pour la police intégrée. Dans 
l’optique d’une cohérence générale, certaines notions qui sont déjà utilisées 
dans un contexte européen ou par l’INCC peuvent déjà y être englobées.  

6. Recommandation 2 : Les (im)précisions sur le contenu des compétences du 
directeur de la direction centrale de la police technique et scientifique versus 
le niveau déconcentré doivent être réglées en interne à la police (judiciaire) 
fédérale.  

7. Recommandation 3 : Il est également recommandé que le directeur de la 
direction centrale de la police technique et scientifique définisse un cadre clair 
dans le paysage policier intégré, cadre qui doit décrire tout le processus (analyse 
de traces – prélèvement – traitement – exploitation) avec les responsabilités de 
tous les acteurs concernés, partant de la réglementation européenne (y compris 
l’accréditation) et des initiatives1. Dans ce processus, les aspects devant être 
considérés comme spécialisés devaient également être clairs.  

8. Recommandation 4 : Lorsque le processus est défini, il faut définir une 
politique intégrée de descente en y associant la capacité nécessaire. Dans ce 

 ···························  
1 Par-là, on entend que la police locale commençait elle-même à développer des initiatives pour prélever des 

traces elle-même. 
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cadre, il est indiqué de prendre en considération les avantages mais aussi les 
inconvénients de l’aperçu donné.  

9. Recommandation 5 : Partant du principe de complémentarité, il est 
recommandé que la politique de DJT et celle de l’INCC soient harmonisées.  

10. Recommandation 6 : Conformément aux principes de l’excellence dans la 
fonction de police, une fois que tout le processus est défini, il est indiqué de 
créer un outil de suivi pour celui-ci. 

11. Recommandation 7 : Quelle que soit la politique définie, il est en tout cas 
recommandé de veiller à ce que la police judiciaire fédérale puisse continuer à 
assurer un niveau de qualité acceptable et à garantir une fiabilité concernant 
l’appui (spécialisé), tant sur le plan opérationnel que sur le plan non 
opérationnel dans le domaine de la police technique et scientifique. 
Mentionnons à cet égard que les processus logistiques ou les problèmes 
logistiques ne peuvent jamais hypothéquer des aspects de qualité. Ces aspects 
de contrôle de qualité seront idéalement englobés dans les profils de fonction 
et feront l’objet d’un suivi dans le cadre du cycle d’évaluation ainsi que dans 
les systèmes informatisés de suivi de la gestion.  

12. Recommandation 8 : Il faut retenir le feed-back structurel relatif à 
l’ensemble du processus comme point d’attention. Ce processus doit également 
être garant de l’intégration de chaque trace dans un fichier automatisé. Un tel 
feed-back peut être assuré s’il est prévu comme un point permanent à l’ordre 
du jour dans les forums existants.  

13.Recommandation 9 : Il semble recommandé qu’une position claire soit 
adoptée au niveau stratégique (DirCom+) concernant le service équivalent parce 
que les avis sont très partagés sur la question. On peut d’une part imposer une 
norme pour le service équivalent et le considérer dans l’optique du taux de 
descente. Mais on peut d’autre part aussi bien l’aborder partant du processus 
où ce processus offre par lui-même un minimum d’équivalence. Quelle que soit 
l’option choisie, elle devra offrir suffisamment de garanties pour que chaque 
fait se déroule avec un minimum d’équivalence, tant en ce qui concerne les 
possibilités d’élucidation, qu’en ce qui concerne l’aide à la victime.  

14. Recommandation 10 : Un instrument de suivi sera idéalement créé à cet 
effet. Il permettra d’assurer le suivi des lignes de force de la fonction de police 
et de la gestion policière conformément au Plan national de Sécurité 2012-2015 
pour ce phénomène prioritaire. 
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2. Synthèse du suivi 
2.1 Généralités 

15. Comme déjà indiqué, après que l’enquête de contrôle relative aux labos a 
été discutée fin 2016 en commission de suivi parlementaire, on a entamé au sein 
de la police fédérale des initiatives sur la base de l’enquête elle-même. 

16. Le Comité permanent P a suivi les recommandations de manière informelle 
et a constaté que les avancées étaient plutôt lentes. À titre d’illustration, un 
groupe de travail devait encore se pencher, le 19 février 2018, sur un projet de 
texte de vision élaboré par le Directeur de la Direction Centrale de la Police 
Technique et Scientifique (DJT). Un texte de vision est pourtant la première et 
indispensable étape dans la concrétisation des recommandations. L’élaboration 
des recommandations a eu lieu dans un groupe de travail au sein de la DGJ, ce 
qui contribue à sa portée. Cette portée ne semblait pas optimale vu l’absence 
de la Commission permanente de la police locale (CPPL), bien qu’elle ait été 
invitée. L’implication de la CPPL devait pourtant être considérée comme un 
facteur de succès critique, puisqu’il était apparu de l’enquête labos que les 
diverses initiatives qui ont été prises dans le domaine policier n’étaient pas 
accordées sur le plan de la cohérence interne. Le processus global de 
prélèvement des traces et son traitement ne présentaient donc pas d’uniformité. 
Ces initiatives ont en effet été considérées comme des patchworks qui étaient 
déployés dans le paysage policier avec des risques sur le plan de la qualité. 

17. Le 20 juillet 2018, le Comité permanent P a informé le Commissaire général 
de l’ouverture de la présente enquête de suivi formelle et l’a informé de 
quelques constatations informelles. Il lui a été demandé de produire un relevé 
de la situation en ce qui concerne le suivi des recommandations. 

18. Il ressort de la réponse du Commissaire général du 1er octobre 2018 que le 
Comité de coordination de la police intégrée serait impliqué dans la mise en 
œuvre des recommandations, en particulier le développement d’un texte de 
vision ainsi que d’un cadre de concepts. Le Commissaire général a aussi fait 
entendre qu’il n’était pas évident, au sein de la police intégrée, d’aboutir à une 
approche intégrale et intégrée vu la diversité du paysage policier. Partant de 
cette problématique de terrain, le Commissaire général a proposé, dès que le 
texte de vision et le cadre de concepts auraient été discutés au sein du Comité 
de coordination de la police intégrée, de saisir cette opportunité pour aborder 
la recommandation en matière de service équivalent avec la CPPL. Ensuite, le 
Commissaire général a indiqué sans expliciter cela que les travaux au sein du 
dossier d’accréditation pouvaient également contribuer en partie à certaines 
recommandations. 
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19. Il ressort d’une lettre subséquente du Commissaire général du 
1er février 2019 que le Comité de coordination de la police intégrée avait validé 
en décembre 2018 les documents suivants : 1) une vision nationale en matière 
de Police Scientifique et Technique en ce qui concerne les vols dans les 
habitations, 2) l’organigramme de la Direction Centrale de la Police Scientifique 
et Technique ainsi qu’un indicateur de traces2 au profit des zones de police et 
3) un cadre de concepts national en matière de Police Scientifique et Technique. 

20. Il ressortait également de la lettre que les documents précités seraient 
communiqués au sein de la police intégrée. La mise en place de la vision 
nationale aurait lieu en 2019, les aspects suivants étant abordés : 1) la 
formation, 2) le matériel, 3) le contrôle de qualité et 4) l’intégration de 
l’indicateur de traces. 

21. La lettre du Commissaire général du 1er février 2019 reprenait, comme 
demandé, un état des lieux par recommandation. Cet état des lieux a été analysé 
au sein du Comité permanent P pour vérifier dans quelle mesure les initiatives 
étaient dans la lignée des recommandations. Ci-dessous, par recommandation, 
est indiqué par couleur quelle était la situation selon le Comité permanent P. Le 
vert signifie que la recommandation a été élaborée, l’orange signifie qu’il y a eu 
une ébauche et le rouge qu’il n’a pas été répondu à la recommandation.  

 

  

 ···························  
2 Un indicateur de traces est un ‘outil’ qui permet d’évaluer sur la scène de crime si des traces pertinentes 

peuvent ou non être relevées. 

Recommandation 1

Recommandation 2

Recommandation 
3

Recommandation 
4

Recommandation 
5

Recommandation 
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Recommandation 7

Recommandation 8

Recommandation 9

Recommandation 
10

Relevé par recommandation
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22. Suite à cette situation telle que communiquée dans la lettre du 
1er février 2019, le Comité permanent P a demandé au Commissaire général en 
date du 27 juin 2019, à titre de test pratique, vu la création d’un outil de suivi, 
un certain nombre de données chiffrées pour le 1er septembre 2019. 

23. Il est apparu de la réponse du 11 septembre 2019 reçue du Directeur général 
a.i. de la police judiciaire fédérale qu’on ne pouvait à ce moment-là pas donner 
de réponse aux données chiffrées demandées. On utilisait alors dans le cadre de 
l’accréditation des labos un outil de suivi nommé LIMS3. Puisqu’à ce moment-là, 
LIMS était encore en développement, le Comité permanent P a à nouveau 
demandé si LIMS serait bien en mesure, comme outil de suivi, de fournir à terme 
une réponse aux questions posées. Le Directeur général a.i. de la police 
judiciaire fédérale s’est porté fort que ceci serait effectivement le cas, puisque 
l’analyse technique et fonctionnelle de LIMS tient compte des recommandations 
du Comité P. 

24. Dès que LIMS sera implémenté, le Directeur général a.i. de la police 
judiciaire fédérale estime qu’il aura été donné suite aux recommandations 6, 8 
et 10. Le cadre de concepts et l’offre de services de la DJT et de l’INCC donnent 
déjà suite, selon le Directeur général a.i. de la police judiciaire fédérale, aux 
recommandations 1 et 5. On estime avoir répondu aux recommandations 2, 3, 4 
et 7. On ne parle plus de la recommandation 9. En ce qui concerne les 
recommandations non encore suivies ou seulement partiellement, la priorité ira 
aux recommandations qui sont directement ou indirectement en rapport avec 
l’accréditation des laboratoires de police technique et scientifique. 

25. Le 23 décembre 2019, un entretien a eu lieu entre le Comité permanent P 
et le Commissaire général lors duquel le présent dossier a été discuté et où des 
explications complémentaires ont été demandées à propos du dossier 
d’accréditation, parce que ceci était souvent cité dans l’enquête de suivi. 

26. Le Directeur général a.i. de la police judiciaire fédérale a fourni une réponse 
écrite aux questions supplémentaires le 18 février 2020. L’accréditation basée 
sur des normes ISO aura pour conséquence que le fonctionnement des 
laboratoires sera différent de ce qui est actuellement le cas. Il y aura une scission 
entre, d’une part, le personnel qui fait les constatations sur le terrain, Crime 
Scene Investigation (CSI) et d’autre part, le personnel qui traitera les traces 
rapportées dans un environnement de laboratoire, Forensic Police Laboratory 
(FPL). Cette scission et ce fonctionnement se feraient de manière phasée en 
commençant par la PJF de Bruxelles. À partir de mars 2020, on disposera d’un 
nouvel instrument de gestion dont on attend qu’il soit opérationnel pour les 
5 FPL4. 

 ···························  
3 Laboratory Information Management System (LIMS). 
4 Il y aura un FPL par cour d’appel. Ce processus d’accréditation a lieu à des vitesses différentes et est en 

pleine mise en œuvre. De même, le Biometric Identification Service (BIS) central fait partie du dossier 

d’accréditation. 
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2.2 Constatations relatives au suivi 

2.2.1 Tout d’abord, un regard en arrière sur l’enquête de contrôle sur 
les labos 

27. Avant de formuler tant un certain nombre de points positifs que de 
considérations critiques, il nous semble important de nous arrêter aux aspects 
généraux ci-dessous qui ressortent de l’enquête de contrôle sur les labos elle-
même. 

28. Une considération importante qui nous ramène vers le cœur de l’enquête de 
contrôle sur les labos est que, bien que le ‘key-actor’ dans le fonctionnement 
des labos soit le directeur DJT, les initiatives de mise en œuvre des 
recommandations étaient presque exclusivement entre les mains de la police 
fédérale et ne partaient donc pas d’une approche intégrée. 

29. Le point de départ de l’enquête de contrôle sur les labos elle-même était en 
effet e.a. de faire une enquête sur les diverses initiatives qui avaient été prises 
et qui ont conduit à un glissement des constatations médico-légales du niveau 
fédéral vers le niveau local. Une des conclusions était, c’est en tout cas ce qui 
ressort de la réalité du terrain, que ces diverses initiatives n’étaient pas 
accordées entre elles sur le plan de la cohérence réciproque et ne présentaient 
donc pas d’uniformité en ce qui concerne le processus global. Dit plus 
franchement, ces initiatives étaient considérées comme un patchwork qui était 
déroulé sur le paysage policier sans vision univoque et avec les tensions qui 
s’imposent. 

30. Or, dans le Plan National de Sécurité 2012-2015, une des lignes de force de 
la fonction de police et de la gestion policière était de réaliser un 
fonctionnement intégré optimal entre les services de police d’un point de vue 
tant horizontal que vertical et, le cas échéant, la concertation et la collaboration 
devaient être institutionnalisées. 

31. L’intérêt d’un système ou outil de suivi est en outre apparu de l’enquête de 
contrôle sur les labos à la lumière de la responsabilisation, puisque le phénomène 
des vols dans les habitations était déjà repris comme une priorité dans divers 
PNS. 

2.2.2 Points positifs 

32. Le fait que l’initiative soit venue de la police fédérale de suivre les 
recommandations du dossier de contrôle sur les labos et d’en informer le Comité 
permanent P est louable. 



 

 

7/15 

33. On peut affirmer clairement que le présent dossier de suivi a comme mérite 
qu’on ait travaillé à un texte de vision5, un cadre de concepts et qu’en 
concertation, la répartition des rôles entre le directeur central DJT et les 
directeurs judiciaires a été précisée. 

34. Le fait que le Comité de coordination de la police intégrée ait validé le texte 
de vision, le cadre de concepts et l’indicateur de traces est également un mérite 
du présent dossier de suivi. 

35. Il est également apparu du texte de vision que dans le processus de 
prélèvement de traces lors de vols, l’attention a été clairement portée à des 
aspects tels que la formation, la qualité et la logistique ainsi qu’au contrôle du 
processus. Ceci répond en tout cas aux recommandations. 

36. Le texte de vision lui-même part de recommandations du Comité 
permanent P dans lesquelles il est indiqué qu’il est à recommander que le 
directeur de la direction centrale de la Police Scientifique et Technique 
détermine un cadre clair au sein du paysage policier intégré dans lequel tout le 
processus (analyse de traces – prélèvement – traitement – exploitation) est décrit 
avec les responsabilités de tous les acteurs concernés en partant de la 
réglementation européenne (en ce compris l’accréditation) et des initiatives. Au 
sein de ce processus, il devrait également apparaître clairement quels aspects 
sont à considérer comme spécialisés. 

37. Dans le texte de vision, le processus intégré pour les vols est décrit et 
l’indicateur de traces est recommandé à titre de soutien pour pouvoir évaluer 
sur la scène de crime si des traces pertinentes peuvent ou non être relevées. 

38. Le texte de vision tient également compte du feed-back au service qui a 
demandé l’analyse de traces. Ce feed-back traite les diverses activités de la 
Police Scientifique et Technique qui ont eu lieu ainsi que les résultats qui ont été 
obtenus. Ce feed-back se fait idéalement selon le texte de vision sous forme de 
procès-verbal. 

39. De plus, on indique dans le texte de vision que la DJT effectuera un contrôle 
de qualité par rapport aux activités de la Police Scientifique et Technique en 
matière de vols. 

2.2.3 Considérations critiques 

40. Puisque cette enquête concernait les labos de la police intégrée, pour 
lesquels le directeur DJT, comme ‘key-actor’, développait les initiatives 
d’élaboration des recommandations à partir de la publication, il était pourtant 

 ···························  
5 Il s’agit de la vision nationale à l’égard de la police technique et scientifique en matière de vols (indice de 

prévention 17) parmi lesquels le vol dans les habitations. 
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quelque peu dommage de devoir constater que l’aspect intégré n’était abordé 
qu’à partir de la validation du texte de vision. 

41. Malgré les mérites, il est également dommage de constater qu’il n’y a pas 
eu de prise de position claire concernant la recommandation 9 en matière de 
service équivalent. Cette recommandation a pourtant été citée comme une des 
finalités dans le texte de vision. La manière dont le Comité de coordination 
voulait donner forme à cette recommandation semblait également peu claire. 

42. En outre, on ne voyait pas clairement comment le texte de vision, qui a 
pourtant été signé tant par le Commissaire général de la police fédérale que par 
le Président de la Commission permanente de la police locale, sera déployé au 
sein de la police intégrée, ni comment on souhaitait communiquer, concrétiser 
et intégrer ce texte. 

43. Une autre finalité du texte de vision était qu’à partir du Comité de 
coordination de la police intégrée, des démarches allaient également être faites 
pour créer un outil de suivi, de sorte qu’il serait possible de suivre le phénomène 
prioritaire des vols dans les habitations conformément au PNS. Ici aussi, on ne 
voyait pas clairement quelles initiatives le Comité de coordination de la police 
intégrée prendrait sur ce point. 

44. La police fédérale a fait entendre que LIMS, dès qu’il serait opérationnel, 
serait l’outil de suivi qui pourrait apporter une réponse aux questions posées par 
le Comité permanent P. Il n’était alors pas vraiment clair si LIMS était considéré 
comme l’outil de suivi dont il est question plus haut conformément au texte de 
vision. 

45. Le Comité permanent P a de toute façon continué à se demander si LIMS, 
dès qu’il serait opérationnel, serait bien ‘l’outil’ qui offrirait une réponse aux 
questions qu’il posait. Ainsi, en effet, il a été demandé de donner un relevé 
indiquant le degré d’intervention6 par rapport à la totalité des vols dans les 
habitations. Cela signifie que LIMS doit alors avoir une vue d’ensemble de TOUS 
les vols dans les habitations, peu importe si une intervention dans le cadre du 
prélèvement de traces a eu lieu. La considération du Comité permanent P n’a pu 
être testée que dès que l’outil de suivi était opérationnel et que la question 
précitée avait à nouveau été posée. 

 ···························  
6 Il s’agit du pourcentage d’interventions de la Police Scientifique et Technique de la police fédérale et des 

enquêteurs de la Police Scientifique et Technique dans le cadre du phénomène des vols dans les habitations, 

que si cette intervention implique une descente et une analyse de traces sur la scène du crime, ou qu’il s’agit 

d’une analyse de traces dans un FPL, sur les objets qui ont été rapportés par les premiers constatateurs. Un 

taux d’intervention de 40% signifie donc concrètement que dans 40% des vols dans les habitations dans un 

territoire déterminé (par exemple, une zone de police ou une commune), une analyse de traces a été effectuée. 
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2.3 Point de vue et actions suivantes du Comité 
permanent P à propos du suivi 

2.3.1 Généralités 

46. L’amorce de la mise en œuvre des recommandations est certainement en 
place, tout comme un cadre est créé dans lequel il est porté attention au 
processus du prélèvement de traces. 

47. Le Comité permanent P restait sceptique quant à la manière dont on allait 
effectivement mettre en place dans le paysage policier intégré les 
recommandations de l’enquête sur les labos, tant sur le plan stratégique que sur 
le plan opérationnel.  

48. Vu ce scepticisme, le Comité permanent P a formulé quelques attentions 
complémentaires à l’égard de la police intégrée, surtout à la lumière des 
garanties de continuation et de poursuite de la mise en œuvre des initiatives 
déjà prises. 

49. On attendait du Comité de coordination de la police intégrée : 
1) de prendre position quant à la manière d’instaurer un service équivalent par 
rapport au prélèvement de traces et comment on souhaite (faire) suivre cela et 
2) comment on veut déployer, concrétiser et suivre le texte de vision dans le 
paysage policier. 

50. On attendait du Commissaire général de la police fédérale : 1) dès que LIMS 
sera opérationnel, utiliser cet outil de suivi e.a. pour faire le suivi d’un service 
équivalent ainsi que pour diriger l’ensemble du processus de prélèvement de 
traces et 2) conformément au texte de vision, un contrôle de qualité et un 
pilotage de l’ensemble du processus de prélèvement de traces. 

2.3.2 Autres actions du Comité permanent P relatives au suivi 

51. Conformément au principe du contradictoire, il a été demandé tant au 
Commissaire général de la police fédérale qu’au Président de la CPPL de faire 
connaître leurs considérations. 

52. Leurs réactions reçues par le Comité permanent P sont jointes en annexes 1 
et 2 de la présente synthèse, les constatations du Comité permanent P sont 
reprises ci-dessous. 

2.4 Constatations du Comité permanent P après avoir pris 
connaissance des deux réactions 

53. Il est étrange de constater qu’en ce qui concerne l’aspect du service 
équivalent, les avis des deux sont pour ainsi dire diamétralement opposés, le 
Commissaire général affirmant que le service équivalent est offert et le Président 
de la CPPL se raccordant à ce sujet aux considérations critiques formulées par le 
Comité permanent P. 
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54. En ce qui concerne ces considérations critiques formulées par le Comité 
permanent P, il a été indiqué qu’il était dommage que jusqu’à présent, il n’y 
avait toujours pas de position claire qui avait été prise par rapport à la 
recommandation 9 en matière de service équivalent. Cette recommandation est 
pourtant une des finalités citées dans le texte de vision. On ne voit toutefois pas 
clairement quelle suite sera donnée à cette recommandation de la part du 
Comité de coordination de la police intégrée. 

55. Ce qui précède illustre la nécessité formulée par le Comité permanent P en 
matière de service équivalent dans ses attentes. 

56. Le Commissaire général a souligné que la police locale avait été impliquée 
dans toutes les initiatives prises et qu’il y avait un dialogue actif avec la CPPL 
quant à ce dossier. Dans cette optique, il est également étrange de constater 
que le Président de la CPPL n’a actuellement pas de vision claire de l’outil de 
suivi LIMS et se pose également des questions à son sujet. 

3. Nécessité du point de vue du Comité de 
coordination de la police intégrée 

57. Puisque les réactions à propos du service équivalent et de l’outil de suivi 
LIMS du Commissaire général de la police fédérale et du Président de la CPPL ne 
correspondaient pas, le Président du Comité de concertation de la police 
intégrée a été confronté à cet aspect par le Comité permanent P. 

58. Dans la réponse obtenue (jointe en annexe 3), on affirme que le service 
équivalent est assuré et organisé par arrondissement. L’alignement du service 
équivalent sur la situation locale est en outre dans la lignée du modèle policier 
belge. L’application de ‘l’indicateur de traces’ lié à la vision nationale est ici 
essentielle. ‘L’indicateur de traces’ permet en effet aux premiers constatateurs 
d’évaluer objectivement si des traces sont potentiellement présentes et le cas 
échéant, lors du constat des traces utiles, de faire appel au service qui se 
chargera, conformément aux accords d’arrondissement et à l’organisation, du 
prélèvement de traces. 

59. En ce qui concerne l’outil de suivi LIMS, il est indiqué que ce faisant, les 
activités du Crime Scene Investigation et Forensic Police Laboratory peuvent être 
enregistrées et suivies. Dans les développements ultérieurs, seront vérifiées les 
possibilités de faire également suivre l’état de la situation dans un dossier par 
des personnes qui ne sont pas des collaborateurs LPST. Le suivi de la poursuite 
du développement de LIMS est prévu lors de réunions ad hoc mensuelles lors 
desquelles la Direction de l’information policière, en présence d’un représentant 
de la CPPL, fournit une mise à jour des divers projets. 
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60. Puisque la réponse concernant le fait d’assurer un service minimum 
équivalent et l’utilisation de l’outil de suivi LIMS n’était pas tout à fait claire, le 
Comité permanent P a encore posé des questions supplémentaires au Président 
du Comité de coordination de la police intégrée. 

61. En complément, le Comité de coordination de la police intégrée a indiqué 
(voir annexe 4) qu’à défaut de cadre légal ou d’instrument réglementaire (p.ex. 
COL PG), des accords sont pris au niveau des arrondissements en matière de 
service minimum équivalent. 

62. En ce qui concerne l’outil de suivi LIMS, il est apparu que celui-ci n’était 
finalement pas conçu comme un module statistique pour suivre un phénomène. 
Pour cette raison, la question du pourcentage d’interventions de prélèvement de 
traces par rapport au nombre de faits de vols dans les habitations devait être 
calculée manuellement. En outre, la réponse n’était pas complète puisque les 
individualisations7 n’étaient pas reprises dans le tableau transmis (voir aussi 
annexe 4). 

4. Conclusions 
63. Bien que la police fédérale ait pris l’initiative de s’atteler aux 
recommandations, il a été constaté à travers cette enquête de suivi que leur 
mise en œuvre intégrale et intégrée était difficile tant quant au temps que quant 
au contenu. 

64. Suite à cette enquête de suivi, des points positifs ont été constatés, mais 
quelques remarques critiques ont également été formulées. Ainsi, il n’y avait 
toujours pas assez de clarté concernant : 1) le service minimum équivalent et 
2) l’outil de suivi. Les visions du Commissaire général et du Président de la CPPL 
ne semblaient en outre pas alignées. Suite à cela, le Comité permanent P a 
souhaité reprendre de manière univoque quel est le point de vue du Comité de 
coordination de la police intégrée. 

65. Le Comité de coordination de la police intégrée affirme que l’essentiel pour 
garantir le service équivalent au niveau de l’arrondissement est assuré via 
l’indicateur de traces développé sur le plan national. Cet indicateur de traces 
offre en effet des garanties suffisamment objectives pour effectuer sur les scènes 
de crime une évaluation correcte de la présence éventuelle de traces utiles. 

66. Si après cette évaluation, il apparaît que des traces utiles peuvent être 
présentes, il peut alors être fait appel au service qui, conformément aux accords 
d’arrondissement et à l’organisation, se chargera du prélèvement de traces. 

 ···························  
7 Conformément au cadre de concepts, une trace est individualisée lorsqu’on peut déterminer qu’elle provient 

d’un objet déterminé/unique ou d’une personne déterminée/unique. Exemple : empreinte digitale X provient 

de la personne Y. 



 

 

12/15 

 

67. Attendu que l’indicateur de traces développé sur le plan national garantit 
une objectivité, à la lumière du service équivalent, il semble évident de pouvoir 
considérer que la totalité du processus de prélèvement et de détection de traces 
est dans les grandes lignes le même dans les différents arrondissements 
judiciaires du territoire belge. La question qui reste ouverte est de savoir si et 
comment, à la lumière du suivi du PNS, la police fédérale suivra cet élément 
systématiquement et l’ajustera éventuellement. 

68. Le Comité de coordination de la police intégrée affirme qu’à défaut de cadre 
légal ou d’instrument réglementaire (p.ex. COL PG), des accords doivent être 
pris au niveau de l’arrondissement en matière de service minimum équivalent. 
Le Comité de coordination de la police intégrée se borne ici à se référer à une 
éventuelle COL PG comme exemple, mais il n’y a pas d’autres suggestions ou 
normes qui sont proposées. On aurait pourtant, avec un peu de créativité, pu 
proposer des solutions concrètes8 qui se situent plutôt dans le cadre de leurs 
propres possibilités plutôt que de reporter le problème sur le ministère public. 

69. LIMS sert d’outil de suivi pour enregistrer et suivre les activités du CSI et du 
FPL et ceci doit être nuancé puisque LIMS n’est pas conçu comme un module 
statistique pour suivre un phénomène. 

  

 ···························  
8 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux. Art. 8ter §2. Le 

comité de coordination de la police intégrée est notamment chargé, soit d’initiative, soit à la demande du 

ministre de l’Intérieur, du ministre de la Justice ou des deux, de formuler des recommandations et de leur 

remettre des avis motivés relatifs à la politique policière collective ou à la stratégie de la police intégrée en 

matière de personnel, de logistique, d’ICT, de budget et d’information. MB du 5 janvier 1999. 
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5. Recommandations 
70. À l’issue de cette enquête de suivi, les recommandations suivantes sont 
formulées pour la police intégrée : 

 continuer à prêter attention aux recommandations mentionnées dans 
l’enquête de contrôle sur les labos ; 

 malgré le fait que LIMS n’est pas conçu comme module statistique, il est 
à recommander, à la lumière du service équivalent, de créer des relevés 
par arrondissement indiquant le taux d’intervention par rapport à la 
totalité des vols dans les habitations ainsi que les identifications et les 
individualisations. (le taux d’intervention, l’identification et 
l’individualisation sont des concepts qui ont été repris dans le cadre 
national de concepts9) ; 

 s’il apparaissait de ces relevés par arrondissement qu’il y a entre eux 
des différences significatives, on attend qu’au sein de la police intégrée, 
dans le cadre du suivi du PNS, on y réagisse et on ajuste de manière 
adéquate. Le tableau joint en annexe 4 illustre en effet à suffisance les 
possibilités d’ajustement suite à des différences significatives ; 

 sensibiliser à l’utilisation de l’indicateur de traces sur les scènes de 
crime afin de pouvoir évaluer correctement si oui ou non des traces 
pertinentes peuvent être prises ; 

 idéalement, le Comité de coordination de la police intégrée ferait mieux 
de vérifier dans les propres possibilités qui lui sont octroyées comment 
proposer des recommandations concrètes pour garantir un service 
équivalent quant au taux d’intervention. 

  

 ···························  
9 Cadre national de concepts sur le plan de la police technique et scientifique en matière de vols dans les 

habitations. Ce national cadre de concepts a été définitivement approuvé en janvier 2019 par le Comité de 

coordination de la police intégrée. 
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6. Abréviations 

BIS Biometric Identification Service 

COL PG Circulaire du Collège des procureurs généraux 

CPPL Commission permanente de la police locale 

CSI Crime Scene Investigation 

DGJ 
Direction générale de la police judiciaire de la police 
fédérale 

DirCom Comité de coordination de la police intégrée 

DJT 
Direction de la police technique et scientifique – direction 
centrale de la DGJ 

FPL Forensic Police Laboratory 

ICT/TIC Technologie de l’Information et de la Communication 

INCC Institut National de Criminologie et de Criminalistique 

ISO International Organization for Standardization 

LIMS Labo Information Management System 

LPST Laboratoires de Police Scientifique et Technique 

MB Moniteur belge 

PJF 
Direction judiciaire déconcentrée – police judiciaire 
fédérale  

PNS Plan national de Sécurité 
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7. Annexes 
1. Réponse de la police fédérale dans le cadre du principe du contradictoire 

DJT-2020/3673 du 12 juin 2020 ; 

2. Réponse de la CPPL dans le cadre du principe du contradictoire Rio 
2019/1197 du 19 juin 2020 ; 

3. Réponse du Comité de coordination de la police intégrée CG-2020-6513 du 
21 décembre 2020 ; 

4. Réponse du Comité de coordination de la police intégrée CG-2021/13553 du 
25 mars 2021 en ce compris le tableau joint. 



f) 
Politie 

Federale Politie NOTA 
Algemene Directie van de Gerechtelijke Politie 

Centrale directie van de technische en wetenschappelijke politie 
Koningsstraat 202 A 

Uitgiftenummer 
Uilgiftedatum 

DJT-2020/3673 
12.06.2020 

1000 - Brussel 

Tel.: 02/211.58.00 
Fax: 02/211.58.01 

Geadresseerde(n) 

Onderwerp 

Referentie( s) 

Dossierbeheerder 

Classificatie 
Klassering 

Bladzijde 
Bijlage(n) 
Kenmerk PC 

Comite P - Mevrouw Kathleen Stinckens 

Kopie: 
CG.Aud 
it DGJ 

INTERN 

2 

Synthese van het opvolgingsonderzoek naar de aanbevelingen 
geformuleerd in het toezichtsonderzoek naar de laboratoria voor technische 
en wetenschappelijke politie met focus op sporenopname in de 
ge'integreerde politie binnen het fenomeen diefstallen in woningen -stand 
van zaken m.b.t. de aanbevelingen van het verslag Comite P 

1. Rapport d'enquete du Comite P dd 11-01-2016
2. Note de suivi DGJ/DJT-2016/525 dd 14-10-2016
3. Courrier Comite P-C/50087/2012 -138406/2016 dd 13-12-2016
4. Courrier Comite P - C/2017-32609 -2018-006902 dd 20-07-2018
5. Note de reponse CG-2018/5587 dd 01-10-2018
6. Courrier Comite P -C/2017-32609 -2018-009110 dd 11-10-2018
7. Reunion DIRCOM de la Police Federale dd 18-10-2018
8. Assemblee generale de la Police Locale dd 11-12-2018
9. Reunion Comite de coordination de la Police lntegree dd 18-12-2018
10. Note CG-2019/553 dd. 01-02-2019
11. Cou rrier Co mite P -C/2017 -32609 -2020-003313 dd. 14-04-2020

Sabien Gauquie DGJ/DJT 02/211.59.30 -0473/56.29.29 

Geachte Mevrouw Stinckens, 

We hebben met aandacht kennis genomen van de synthese van het opvolgingsonderzoek zoals het op 15 
april 2020 aan de Commissaris-Generaal werd overgemaakt. 

De aanbevelingen die een groene kleur gekregen hebben, beschouwen we als afgewerkt. Op de 
aanbevelingen met oranje en rode kleur gaan we hieronder dieper in. 

We onderscheiden drie grote assen in de commentaarpunten 
Het inzetten op kwaliteit in de processen technische en wetenschappelijke politie 
De samenwerking met / betrokkenheid van de lokale politie 
De garantie van gelijkwaardige dienstverlening 

lnzake het inzetten op kwaliteit, gaat de uitwerking van het accreditatieproces naar de ISO-norm 17025 
gestaag verder. Er zijn grote vorderingen gemaakt en we hopen de accreditatie-organisatie BELAC binnen 
een tiental maanden het certificaat te zien uitschrijven. In deze demarche zijn de ontwikkeling van een 
opvolgingstool (aanbeveling 6 - oranje), het waken over een aanvaardbaar kwaliteitsniveau en dito 
kwaliteitsbetrouwbaarheid (aanbeveling 7 - oranje) en de integratie van elk spoor in een geautomatiseerd 
bestand met mogelijkheid tot structurele feedback (aanbeveling 8 -oranje) inbegrepen. Ook ten aanzien 
van het proces zal er op deze manier een garantie van gelijkwaardige dienstverlening (aanbeveling 9, 2de 
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Lokale Politie Aan Mevrouw Kathleen Stinckens 

De Vaste Commissie van de Lokale Politie Voorzitter van het Vast Comité van Toezicht op de 
politiediensten 

Waterloolaan 76 Leuvenseweg 48/7 
1000 Brussel 1000 Brussel  

Brussel 2020-06-19 

Uw bericht van    Dossierbeheerder E Wauters 
Uw kenmerk 

O  k k

Rio 2019/1197 Telefoon 

E il

02 557 34 15 

VCLP   

Onderwerp: Dossier: C/2017-32609 – Stuk: 2020-003318/O/04/heo 
Synthese van het opvolgingsonderzoek naar de aanbevelingen geformuleerd in het toezichtsonderzoek 
naar de laboratoria voor wetenschappelijke en technische politie met focus op sporenopname in de 
geïntegreerde politie binnen het fenomeen diefstallen in woningen. 

Geachte Mevrouw Voorzitter, 

Wij willen u bedanken voor de mogelijkheid van prelectuur voor de bespreking in de Parlementaire Begeleidings-
commissie. Alvorens verder in te gaan op dit onderzoek vestigen we de aandacht op het gegeven dat het aantal 
woninginbraken enorm gedaald is de afgelopen jaren. Zo waren er volgens de gegevens van de federale politie in 
2000, 75.125 feiten en in 2018, 52.369 feiten.1  

Deze daling is te danken aan de preventieve campagnes van FOD Binnenlandse Zaken en de politiezones en de 
voorbehouden aandacht in de veiligheidsplannen alsook het aanklampend onderzoek.  

Wij willen u ook wijzen dat de politie naast de wetenschappelijke en technische politie voor dit onderzoek een 
nieuwe tool heeft, zijnde de camera’s. Het gebruik van ANPR en de lokale technische gegevensbanken (zie recente 
wetswijziging camerawetgeving) is enorm belangrijk.  

Ook het gegeven dat burgers zelf meer en meer hun eigendom bewaken met camera’s speelt misschien een 
belangrijke rol. Het is daarbij spijtig te moeten vaststellen dat er geen heldere wettelijke basis is voor de inzet van 
nieuwe middelen zoals ‘facial recognition’.  

Het leveren van een kwaliteitsvolle steun door de federale politie inzake technische en wetenschappelijke politie is 
voor de lokale politie van groot belang. Ter zake verwijzen wij ook naar het Memorandum van de VCLP (zie 
inzonderheid aanbeveling 4.a) van fiche 1.1 4°). Zo moet worden bewaakt dat bij een woninginbraak de afstapping 
zeer snel kan gebeuren opdat de slachtoffers zo snel mogelijk de woning terug kunnen betreden (vermijden van 
secundaire victimisering).  

1 http://www.stat.policefederale.be/criminaliteitsstatistieken/interactief/tabel-per-politiezone/ 
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Opmerkingen aanbevelingen  

- Aanbeveling 1 : begrippenkader

Het op het CC GPI goedgekeurde begrippenkader moet nu op geïntegreerde wijze gecommuniceerd worden.
Iedereen binnen de GIP moet als het ware dezelfde taal spreken. De VCLP kan eventueel als facilitator optreden
ingevolge zijn deelname aan de CC GPI, net als voor gelijkaardige dossiers. Door het secretariaat van de VCLP is
informeel contact opgenomen met DJT. Dit voor zover het secretariaat van de VCLP hiervoor de nodige extra
middelen krijgt (FTE..).

Het verspreiden van “good practices” – en een aanpassing van het begrippenkader – moet dan wel afgetoetst
worden met de lokale politie op terrein.  Dit zeker nu de lokale politie op terrein een belangrijke rol is beginnen
spelen op vlak van de wetenschappelijke en technische politie (zie hierna).

- Aanbeveling 2 : rol directeur

Duidelijkheid omtrent de rol van de directeur kan voor het uniform karakter aangewezen zijn. Opnieuw is te
melden dat het een uitdaging zal zijn gelet op de ‘overname’ van het werk door de lokale politie. Ter herinnering,
de algemene directie gerechtelijke politie is belast met de steunopdrachten met betrekking tot de technische
en wetenschappelijke politie2.

- Aanbeveling 3, 4 en 6: duidelijk kader, afstappingsbeleid en opvolgingstool

Ook dit dient op geïntegreerde wijze tot stand worden gebracht en opgevolgd. Een studie van het
afstappingsbeleid is uiteraard aan de orde. Afstapping ter plaatse moet worden voorafgegaan door een evaluatie 
naar eventuele sporen. Ter zake moet een beleid voorzien zijn. De federale politie moet ter zake wel degelijk de
nodige capaciteit kunnen inzetten. Een burger die lang moet wachten op de komst van de technische en
wetenschappelijke politie na een woninginbraak is geen goede zaak.  Anders moeten de federale middelen ter
zake eventueel verdeeld worden aan de lokale politie.

Wij vestigen bijvoorbeeld de aandacht op het gegeven dat de politiezone Antwerpen ondertussen al 6 FTE heeft
ter beschikking gesteld van de federale politie ten einde de taak van wetenschappelijke en technische
politiezorg, afstapping ter plaatse te blijven verzekeren. Niet elke zone kan dit leveren. De evenredige politiezorg
voor het land is zo in gevaar.

Een initiatief voor opleiding van de eerstelijnswerkers bij politie inzake technische en wetenschappelijke politie
kan daarbij zeker nuttig zijn (met bepaalde voortgezette thema’s). Er zou nu een initiatief lopen van de FOD
Binnenlandse zaken (samen met NICC, DOVO, Crisiscentrum, Brandweer, ...) met DJT als partner om een
multidisciplinaire cursus te ontwikkelen 'Forensic Awareness'.

- Aanbeveling 6, 8 en 10: Opvolgingstool LIMS

Op de introductie van het opvolgingstool heeft de VCLP momenteel geen helder zicht. In dat verband kan het
voorbehoud van de kritische bedenking gevolgd worden. Er is zoals steeds de vrees dat dit zal aanleiding geven
tot dubbele vatting.

Belangrijk is in ieder geval is dat de verwerking en koppeling van informatie wettelijk moet kunnen gebeuren. Er
is bijvoorbeeld ook de vraag naar het statuut van de verwerking van de informatie van vingerafdrukken (zie
artikel 44/1 §2 WPA), aard van gegevensbank van deze informatie waar lokale politie gegevens voor verwerkt,…

- Aanbeveling 9 : gelijkwaardige dienstverlening

Dit is de rode draad in een reeks voorgaande opmerkingen. Wij kunnen ons aansluiten ter zake bij de kritische
bedenking. Evenwel, moet gekeken worden naar de (herverdeling van) nodige middelen ter zake.

Hoogachtend, 

1 HCP Patrick De Munter 1HCP Nicholas Paelinck 
Vast secretaris Voorzitter  

2 zie artikel 102.5° Wet 7.12.1998 & 10.3° Koninklijk Besluit 14.11.2006 federale politie 
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Politie

Coördinatiecomité van de Geïntegreerde Politie

Kroonlaan 145A
1050 BRUSSEL
Tel.: 02 642 66 75
Email: Federal.ContactCenter@police.belgium.eu

Vast Comité van toezicht op de politiediensten
De heer Herman Daens

Leuvensesteenweg 48/7
1000 Brussel

Brussel, 2 1 DEC. 2020
Ons kenmerk
Uw bericht van

Uw kenmerk

CG-2020-6513
9 november 2020

Dossier 2017/32609-stuk
2020/010354/0/04/fp

Uw correspondent :HCPLaurentSartorius

Telefoon : 02 743 73 03
Email: l3urentsartorius@police.belgium.eu

Onderwerp: Opvolgingsonderzoek naar de laboratoria voor wetenschappelijke en technische politie
met focus op sporenopname in de geïntegreerde politie binnen het fenomeen diefstallen
in woningen

Geachte raadsheer,

Uw brief van 9 november II met betrekking tot het opvolgingsonderzoek naar de laboratoria voor
technische en wetenschappelijke politie in het bijzonder wat de gelijkwaardige dienstverlening en de
opvolgingstool "Labo Information & Management System (LIMS) betreft, hebben wij in goede orde
ontvangen en genoot onze bijzondere aandacht.

Het verzekeren van de gelijkwaardige dienstverlening wordt georganiseerd op het arrondissementeel
niveau. Het reeds in 2019 uitgewerkte nationale begrippenkader en visie vormt hierbij de uitgangsbasis.
De toepassing van de "sporenwijzer", gehecht als bijlage l aan deze nationale visie, is hierbij essentieel.
Zij laat immers toe aan de eerste vaststetlers om objectief in te schatten of er potentieel sporen aanwezig
zijn en in voorkomend gevat bij vaststelling van nuttige sporen beroep te doen op de dienst, die conform
de arrondissementele afspraken en organisatie, zal instaan voor de sporenopname.

Deze benadering, geënt en afgestemd op de lokale situatie, is bovendien in lijn met het Belgische
politiemodel - via de rechtstreekse contacten tussen de gerechtelijk directeurs en de korpschefs - en
met de gerechtelijke organisatie, waarbij iedere Procureur des Konings richtlijnen kan uitvaardigen.

Het LIMS is een gespecialiseerde toepassing om de activiteiten van CSI en FPL te registreren en op te
volgen. Zij houdt rekening met de basisprincipes van eenmalige vatting en internconnectiviteit met de
andere bestaande systemen (Feedis, ISLP, GES, PacOs,...).

In de verdere ontwikkeling worden momenteel de mogelijkheden nagegaan om via een portal-site een
consultatie-toepassing te voorzien voor niet-TWP-medewerkers (GPI) derwijze dat zij digitaal de stand
van zaken van een dossier kunnen opvolgen.
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De opvolging van de verdere ontwikkeling van LIMS is voorzien op de maandelijkse ad hoc vergadering,
waarbij DRI in aanwezigheid van een vertegenwoordiger van de VCLP een update geeft over diverse
projecten.

Hoogachtend,

DE MESMA^KER
ederale Politie

~^_
Eerste'yoofdcommissaris Mard
Commi^aris-generaal van de

Eerste Hoofdcop'rfnissgt-is Nicholas Paelinck
Voorzitter vgrTdeVasife Commissie van de
Lokale Pojftte
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